Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le cinéma européen à l’ère numérique, adoptée par la Commission le 8 février 2012
1.
Rapporteur: Piotr BORYS (PPE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0366/2011 / P7-TA-PROV(2011)0506

3.
Date d’adoption de la résolution: le 16 novembre 2011
4.
Objet: cinéma européen
5.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de 
l’éducation (CULT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle 
contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen préconise une approche globale, s’agissant de promouvoir et de faciliter la numérisation de l’ensemble de l’industrie cinématographique européenne et de tous les cinémas, y compris ceux d’art et d’essai. Il recommande une série d’actions à mener par les États membres, la Commission et l’industrie dans des domaines tels que l’interopérabilité et les normes, les aides d’État au cinéma, les modèles de financement, l’éducation cinématographique, le programme MEDIA et les modèles de distribution.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Cette résolution fait suite à la communication sur les opportunités et les défis de l’ère numérique pour le cinéma européen adoptée par la Commission le 24 septembre 2010 [COM(2010) 487 final]. Cette dernière salue la résolution du Parlement, qui renforce et complète la communication précitée.
Cette communication exposait le défi représenté par la numérisation des cinémas. Dans son sillage, une part importante des écrans européens ont été numérisés. Cette numérisation permettra, à moyen terme, de réduire les coûts de distribution et de permettre aux cinémas de proposer une programmation plus souple, propice à ce que les films européens trouvent un public plus large.
Cependant, la Commission reconnaît que tous les cinémas ne sont pas dans la même situation, la numérisation des cinémas commerciaux progressant beaucoup plus rapidement que celle des petits cinémas dans les zones urbaines et rurales. Ces derniers risquent de disparaître une fois que les films ne seront plus disponibles en format 35 mm (format traditionnel), si l’on ne trouve pas de solutions adaptées pour financer la projection numérique. Le problème se pose tout particulièrement dans les États membres où aucun financement public n’est disponible.
Plus généralement, comme indiqué dans la résolution du Parlement, le succès du cinéma européen reposera de plus en plus sur de nouveaux modes de distribution tels que la vidéo à la demande. Le Parlement encourage notamment les institutions européennes à mettre en œuvre les actions préparatoires qu’il a récemment adoptées (budget de 2 millions d’euros), visant à tester de nouveaux modèles économiques susceptibles d’améliorer la circulation des œuvres audiovisuelles européennes. La Commission assurera un suivi approprié de l’action préparatoire relative à la circulation des œuvres audiovisuelles européennes (sortie simultanée ou quasi simultanée de films européens dans différents États membres et sur différentes plates-formes (cinémas, vidéo à la demande — TV, réseaux sociaux, etc.).
Le programme «Europe créative» dont l’établissement a été proposé comporte un volet MEDIA dans le cadre duquel les investissements dans la vidéo à la demande devraient se poursuivre.
Enfin, la Commission donnera suite à cette résolution par une proposition de recommandation du Conseil consacrée aux «défis et opportunités de l’ère numérique pour l’industrie cinématographique européenne». Cette recommandation, qui devrait être jointe au volet MEDIA du programme «Europe créative», visera à renforcer les synergies entre les actions entreprises à l’échelon de l’UE et celles menées au niveau national et/ou régional. Elle définira une stratégie globale destinée à soutenir et à accompagner le passage de la filière cinématographique européenne à la technologie numérique, le but étant d’assurer aux films européens la plus grande diffusion possible et le plus large public possible dans ce nouvel environnement numérique.
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